
	
        [image: Couverture de l'epub]
    

    

        

        
        Franck Petiteville
    


    Les organisations internationales


    

    
        
            [image: Logo de l'éditeur DEC]
        

    


    
        Copyright

        
            


    © Éditions La Découverte, 2021.



    
        ISBN papier : 9782348055409

        ISBN numérique : 9782348055485

        



    
    
        Ce livre a été converti en ebook le 25/03/2021 par Cairn à partir de l'édition papier du même ouvrage.

        Ouvrage numérisé avec le soutien du Centre national du livre.
    
    



    
        
            
                http://www.editionsladecouverte.fr
            

        
    



    
        Cette œuvre est protégée par le droit d’auteur et strictement réservée à l’usage privé du client. Toute reproduction ou diffusion au profit de tiers, à titre gratuit ou onéreux, de tout ou partie de cette œuvre est strictement interdite et constitue une contrefaçon prévue par les articles L 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle. L’éditeur se réserve le droit de poursuivre toute atteinte à ses droits de propriété intellectuelle devant les juridictions civiles ou pénales.
    



        

        
            
                
                    [image: Logo CNL]
                
            

        
    


    Présentation

    Depuis 1945, les États ont multiplié les organisations internationales (ONU, Banque mondiale, OMS, OMC, etc.). Aucun enjeu des relations internationales n’échappe désormais à la compétence de ces organisations.

 Comment interpréter leur prolifération avec le temps ? Comment s’adaptent-elles aux changements du système international ? Quelles fonctions exercent-elles ? De quel pouvoir disposent-elles face aux États ? Comment se construit leur légitimité ? Quelle est leur contribution aux grands enjeux des relations internationales (paix et sécurité, droits humains, globalisation, environnement) ?

 Alors que le multilatéralisme est aujourd’hui mis à l’épreuve par le « retour » de l’État souverain et les rivalités entre grandes puissances, ce livre donne les clefs d’une mise en perspective historique, sociologique et théorique de la centralité des organisations internationales dans le monde globalisé.
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Introduction


Pour gouverner le monde, « les êtres humains ont besoin d’institutions » professent les théoriciens libéraux des relations internationales [Keohane, 1989, p. 166] [*] . Ce à quoi les théoriciens réalistes, plus sceptiques, répondent que les institutions internationales, « façonnées et limitées par les États », ont « peu d’effet » sur les relations internationales [Waltz, 2000, p. 18]. Les termes du débat ainsi posés — sur le rôle central ou marginal des organisations internationales — sont assez intangibles.
La fin de la guerre froide a ouvert une séquence favorable au multilatéralisme et aux organisations internationales. Les rivalités stratégiques entre les États-Unis et l’URSS, qui avaient longtemps grippé le Conseil de sécurité de l’Organisation des Nations unies (ONU), s’étaient dissipées. Malgré des échecs graves de l’ONU dans les années 1990 au Rwanda et en ex-Yougoslavie, l’Organisation était appelée à jouer un rôle plus systématique dans le règlement des conflits et la promotion de la paix. De nouvelles organisations voyaient le jour (l’Organisation mondiale du commerce — OMC — en 1995, la Cour pénale internationale — CPI — en 2002), venant s’ajouter aux organisations multilatérales historiques créées à la fin de la Seconde Guerre mondiale. Dans presque toutes les régions du monde, des processus de coopération, voire d’intégration étaient initiés ou relancés. Les institutions internationales semblaient ainsi investies d’une « autorité » croissante [Zürn et al., 2012].
Cette séquence de développement du multilatéralisme et des organisations internationales s’est refermée au début du XXIe siècle. L’unilatéralisme tendanciel des États-Unis, qui s’était déjà manifesté lors de l’invasion de l’Irak sans soutien du Conseil de sécurité de l’ONU en 2003, s’est amplifié avec l’élection de Donald Trump à la présidence du pays en 2016. Celui-ci a fait de la critique permanente des organisations internationales et du retrait des États-Unis les marques distinctives de sa relation au multilatéralisme (retrait de l’accord de Paris sur le climat, de l’accord de Vienne sur le programme nucléaire iranien, du Conseil des droits de l’homme de l’ONU, de l’UNESCO, de l’Organisation mondiale de la santé — OMS). Cette posture antimultilatérale de Donald Trump a suscité des échos dans la diplomatie « néosouverainiste » de bien d’autres puissances dans le monde [Badie et Foucher, 2017]. La Russie et la Chine, en particulier, ont pesé de tout leur poids pour paralyser le Conseil de sécurité de l’ONU sur la guerre en Syrie, rendant ainsi l’Organisation impuissante face aux crimes de masse commis dans ce pays à partir de 2011. Sur bien des enjeux globaux (crise financière de 2008, migrants, climat), les organisations internationales ont été critiquées pour la faiblesse de leurs réponses. En 2020, les États ont encore réagi à la pandémie mondiale de covid-19 de manière unilatérale et dispersée, et en critiquant l’OMS.
Les organisations internationales sont donc aujourd’hui sur la défensive, sommées de rendre des comptes et presque contraintes de justifier leur existence. Il faut adopter une perspective historique plus longue pour évaluer leur apport au système international. Plus que jamais, celui-ci paraît en effet « saturé d’institutions » [Fioretos, 2017, p. 3]. On peut, pour s’en convaincre, consulter les statistiques publiées par l’Union des associations internationales dans son Yearbook of International Organizations, qui attestent une lente augmentation du nombre des organisations internationales tout au long du XXe siècle, puis leur croissance exponentielle à partir des années 1980 (les chiffres bruts étant néanmoins à prendre avec précaution du fait de la comptabilisation des traités multilatéraux — associés ou non à une organisation — ainsi que des organisations dissoutes et inactives, etc.). De manière plus impressionniste, il suffit de constater qu’aucun enjeu de relations internationales (paix, sécurité, droits humains, développement, environnement, migrations, finance, commerce, etc.) n’échappe aujourd’hui à la compétence d’au moins une organisation internationale et, souvent, de plusieurs.
Les organisations internationales considérées ici sont les organisations créées par les États par voie de traité, qui agissent dans un champ de compétences spécifique, et qui sont fondées sur des institutions et des ressources permanentes (agents, budget). L’essor également remarquable des organisations non gouvernementales (ONG) internationales [Ryfman, 2014], même s’il offre de nombreuses similitudes avec celui des organisations intergouvernementales, relève plutôt de dynamiques de mobilisation sociale transnationale ; les ONG ne sont donc pas l’objet prioritaire de ce livre.
Les organisations internationales sont extrêmement diverses. Elles diffèrent les unes des autres par leur histoire plus ou moins longue, par leur vocation universelle, régionale ou thématique, par leur mandat large ou sectoriel, par leur dynamique de coopération ou d’intégration, par leurs modes d’action opérationnels ou normatifs. La démarche consistant alors à traiter, dans une même analyse, d’institutions aussi différentes que le Conseil de sécurité de l’ONU, la Banque mondiale, l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord (OTAN), l’OMS ou le Haut Commissariat des Nations unies pour les réfugiés (HCR) est en soi un défi. On postule néanmoins que ce qui rapproche ces institutions — leur vocation à assurer une forme de régulation internationale dans leur champ de compétences respectif — l’emporte sur leurs différences et justifie une analyse transversale. Au-delà, on considérera que toutes les organisations internationales sont à la fois :
	des acteurs collectifs internationaux, dotés d’une identité institutionnelle propre, dont l’activité ne se réduit pas à la somme des décisions des États qui les ont créées ;

	des forums multilatéraux, au sens d’espaces de transaction entre de multiples acteurs individuels (diplomates, fonctionnaires, juristes, experts, représentants d’ONG, etc.) dont les échanges orientent l’activité générale de chaque organisation ;

	des ressources de légitimation collective mobilisées par les acteurs internationaux (États, ONG, etc.) à des fins stratégiques.


Nous utiliserons de manière équivalente les notions d’organisations et d’institutions internationales. Dans une perspective sociologique, les institutions internationales constituent un « ensemble stable de pratiques et de règles » qui contribuent à la formation d’« ordres politiques internationaux » [March et Olsen, 1998, p. 948]. À cet égard, les organisations internationales sont des formes particulières d’institutions internationales parmi d’autres [Bull, 1977]. En droit international, à l’inverse [Lagrange et Sorel, 2013], la notion d’institution désigne plutôt les organes internes à une organisation internationale (l’ONU est une organisation internationale, son Assemblée générale est une « institution » de l’ONU). De leur côté, la Banque mondiale et le Fonds monétaire international (FMI) sont couramment reconnus comme des organisations internationales, tout en ayant le statut officiel d’« institution spécialisée » de l’ONU. Dans tous les cas, on considère que l’accroissement du nombre et du pouvoir des organisations internationales est un facteur d’institutionnalisation des relations internationales. Dans ce contexte, il est compréhensible que la littérature académique en langue anglaise, dominante dans ce champ d’études, utilise de manière assez indifférenciée les notions d’organisation et d’institution internationales [Simmons et Martin, 2013].
Les ouvrages sur les organisations internationales sont nombreux. À l’exception du manuel de sociologie politique des organisations internationales de Guillaume Devin [2016], la plupart des ouvrages de référence sont en langue anglaise et abordent les organisations internationales selon des perspectives variées : histoire [Reinalda, 2009], analyse institutionnelle [Hurd, 2020], fonctionnaliste [Archer, 2015], approche des organisations internationales par les enjeux de politiques multilatérales [Park, 2018 ; Pease, 2018], par les débats théoriques de relations internationales [Barkin, 2013], par la « gouvernance mondiale » [Karns et Mingst, 2015 ; Zürn, 2018 ; Tallberg et al., 2018]. Il faut y ajouter une série de volumineux handbooks, ouvrages (très) collectifs à vocation quasi encyclopédique [Reinalda, 2013 ; Cogan et al., 2016 ; Weiss et Daws, 2018].
Ce livre propose une lecture historique du développement des organisations internationales mais aussi une analyse transversale des grandes questions qu’elles posent : comment interpréter leur prolifération depuis le milieu du XXe siècle, ainsi que leurs dynamiques de changement et de mise en réseau ? Quelles fonctions exercent-elles dans le système international ? De quel pouvoir disposent-elles face aux États ? Comment se construit leur légitimité ? Et quelle est en définitive leur contribution à la paix, à la protection internationale des droits humains et à la régulation de la globalisation ?




                            Notes du chapitre
                        
[*] ↑ Les références entre crochets renvoient à la bibliographie en fin d’ouvrage.


I / La genèse des organisations internationales


Dans l’histoire des relations internationales, la diplomatie multilatérale précède d’au moins deux siècles l’apparition des organisations internationales. Les États souverains tendent à s’affirmer en Europe après les traités de Westphalie (1648), et jettent les bases de la diplomatie moderne appuyée sur un réseau d’ambassades reliées à leurs ministères des Affaires étrangères. À intervalles réguliers, ils organisent des conférences de paix visant à régler les conséquences territoriales et dynastiques des guerres incessantes qui jalonnent l’histoire de l’Europe de 1648 à 1815 [Bély, 2013]. Ces conférences de paix inaugurent un multilatéralisme à grande échelle : cent quatre-vingt-quatorze délégations négocient les traités de Westphalie en 1648, et plus de deux cents chefs de mission diplomatique participent au Congrès de Vienne en 1815. À la même date est créée la Commission sur la navigation fluviale du Rhin, souvent considérée comme la première organisation internationale de l’histoire [Reinalda, 2009].
Ce double mouvement de transformation de la diplomatie de conférence et d’institutionnalisation de la coopération technique s’amplifie au XIXe siècle. D’un côté, la diplomatie multilatérale prend de nouvelles formes, plus pérennes : Concert européen, institué après 1815 pour garantir le statu quo territorial et dynastique, qui organise les rencontres régulières au sommet entre les principales puissances européennes (Angleterre, Autriche-Hongrie, France, Prusse, Russie) ; conférences de paix de La Haye (1899 et 1907), désormais ouvertes au reste du monde, qui poussent les États, pour la première fois, à négocier sur des enjeux de prévention et d’atténuation des guerres (désarmement, règlement pacifique des différends, arbitrage, « lois et coutumes » de la guerre). D’un autre côté, dans le contexte des révolutions industrielles en Europe et dans les Amériques, les gouvernements multiplient la création d’« unions » internationales destinées à réguler leurs interdépendances croissantes : Union télégraphique internationale (1865) — ancêtre de l’Union internationale des télécommunications —, Union postale universelle (1878), etc. Ce double mouvement aboutit à la création de la Société des Nations (SDN) au lendemain de la Première Guerre mondiale.

De la SDN à l’ONU
Première organisation internationale de l’histoire chargée de maintenir la paix et la sécurité internationales, la SDN est couramment assimilée à un échec pour n’avoir pas pu prévenir la Seconde Guerre mondiale. Cette perception, si elle n’est pas fausse, ne livre qu’une partie de l’histoire de la SDN, qui apparaît comme un moment d’expérimentation majeure du multilatéralisme [Cottrell, 2017].
La SDN comme expérience institutionnelle
Débattu en Europe depuis le début du XXe siècle, le projet de SDN est proposé à la fin de la Première Guerre mondiale par le président américain Wilson (son discours en « quatorze points » de janvier 1918 évoque la création d’une « association générale des nations »). Grande puissance ascendante qui a fait basculer l’issue de la guerre en 1917-1918, les États-Unis ont suffisamment de poids lors de la négociation du traité de Versailles pour rallier leurs alliés à la création de la SDN.
La vocation de la SDN à l’universalité n’a certes pas été totalement accomplie. La défection des États-Unis en 1919-1920 (due à l’échec du Sénat à réunir la majorité des deux tiers pour ratifier le traité de Versailles et le pacte instituant la SDN qui lui était annexé) l’a privée d’emblée d’un soutien important. Par ailleurs, la SDN s’est accommodée de l’exclusion des peuples sous domination coloniale. Le système des « mandats » de la SDN a aussi conduit les pays vainqueurs en 1918 à assurer la tutelle des territoires auparavant sous domination allemande et ottomane (France en Syrie et au Liban, Grande-Bretagne en Irak et en Palestine, France, Grande-Bretagne et Belgique dans les anciens protectorats allemands d’Afrique notamment). Enfin, l’histoire de la SDN a été marquée par une adhésion fluctuante des États, signe d’une institutionnalisation fragile : retrait du Brésil en 1926 (après l’échec de sa candidature à un siège de membre permanent au Conseil), entrée différée de l’Allemagne (1926) qui se retire peu après l’accession d’Adolf Hitler au pouvoir, retrait du Japon en 1933 à la suite des critiques émises à l’Assemblée de la SDN contre l’invasion japonaise de la Mandchourie, retrait de l’Italie de Benito Mussolini en 1937 à la suite de l’annexion italienne de l’Éthiopie, admission tardive de l’URSS en 1934 puis exclusion fin 1939 après son attaque de la Finlande. Malgré tout, la SDN comptera jusqu’à soixante États membres de tous les continents au début des années 1930.
La SDN annonce par ailleurs la structure des organisations internationales contemporaines : une Assemblée représentant tous les États membres de l’organisation, un Conseil plus restreint réunissant les États les plus puissants (neuf à l’origine et jusqu’à quatorze entre 1926 et 1933, parmi lesquels cinq membres permanents : France, Grande-Bretagne, Italie, Japon, Allemagne), un Secrétariat qui traduit l’émergence de la fonction publique internationale (sept cents fonctionnaires de la SDN qui, à partir de 1932, prêtent serment d’allégeance à l’organisation). S’y ajoute la première cour internationale amenée à trancher les différends entre États (Cour permanente de justice internationale). Le schéma institutionnel est fixé, les rédacteurs de la charte de l’ONU s’en inspireront, sans pour autant en reproduire tous les facteurs de blocage.
Enfin, l’histoire de la SDN est indissociable d’une effervescence d’initiatives de coopération transnationale dans de nombreux domaines : social (l’Organisation internationale du travail — OIT —, créée en 1919, lui est d’abord affiliée), humanitaire (l’Office international pour les réfugiés, créé en 1921, confié au Norvégien Nansen), économique (la figure de l’expert économique international émerge à cette époque [Decorzant, 2011]), culturel, enfin, quand les intellectuels mobilisés dans le sillage de la SDN agitent des notions promises à un bel avenir comme celle de « patrimoine commun de l’humanité » [Laqua, 2011]. Parallèlement, la pratique des mandats de la SDN, qui oscille entre l’objectif du « développement » des peuples sous tutelle (art. 22 du Pacte) et la poursuite du fait colonial s’accompagne outre-mer d’une expertise internationale multiforme (anthropologues, archéologues, statisticiens, démographes) [Bourmaud et al., 2020].

La SDN comme expérience de sécurité collective
Le legs fondamental de la SDN au multilatéralisme est la doctrine de sécurité collective dont les principes sont institués par son Pacte. En adhérant à la SDN, les États souscrivent à l’interdiction des guerres d’agression et s’engagent à régler leurs différends par des moyens pacifiques. Si un État membre de la SDN recourt à la guerre contre un autre, « il est ipso facto considéré comme ayant commis un acte de guerre contre tous les autres membres de la Société » (art. 16). Des sanctions économiques et même des mesures militaires adoptées par le Conseil de la SDN sont prévues à l’encontre de l’agresseur. La guerre, la paix et la sécurité, qui étaient conditionnées depuis des siècles à l’exercice de la souveraineté et de la puissance, deviennent ainsi des enjeux de solidarité internationale entre les États.
Le procès historique de la SDN est évidemment lié à son incapacité à activer ces mécanismes de sécurité collective. Si la SDN connaît en effet quelques succès dans les années 1920 (administration de la ville de Dantzig et de la Sarre, résolution du différend entre la Finlande et la Suède sur les îles Åland, partage de la Haute-Silésie entre l’Allemagne et la Pologne), l’organisation est paralysée par les coups de force des dictatures dans les années 1930. L’Assemblé de la SDN met ainsi deux ans à condamner l’invasion de la Mandchourie par le Japon en 1931. Lorsque Mussolini attaque l’Éthiopie en 1935 (un des rares pays d’Afrique non colonisés et membres de la SDN), les États membres de la SDN ne s’accordent qu’a minima sur des sanctions optionnelles contre l’Italie. Face aux violations répétées du traité de Versailles par Hitler, et notamment lors du démembrement de la Tchécoslovaquie par l’Allemagne en 1938-1939, la SDN s’efface derrière la diplomatie de puissance (la conférence de Munich qui valide l’annexion des Sudètes en septembre 1938).

L’ONU, réplique de la SDN ?
Malgré l’échec de la SDN (qui disparaît juridiquement en 1946), l’idée de sécurité collective s’incarne à nouveau dans l’ONU à la fin de la Seconde Guerre mondiale. Alors que la guerre est loin d’être terminée, les États-Unis jettent les bases de la future organisation : « Déclaration des Nations unies » (1er janvier 1942) élaborée par le Département d’État américain et signée par vingt-six pays en lutte contre l’Axe, négociations de Dumbarton Oaks à l’automne 1944 où États-Unis, URSS et Chine arrêtent l’architecture générale de l’ONU, conférence de San Francisco au printemps 1945 au terme de laquelle cinquante États adoptent la charte de l’ONU [Schlesinger, 2003].
En signant la charte, les États annoncent qu’ils « s’abstiennent, dans leurs relations internationales, de recourir à la menace ou à l’emploi de la force » (art. 2-4). Les États viennent-ils alors de « recréer une SDN à peine modifiée » [Bertrand et Donini, 2015, p. 23] ? Dans la critique réaliste de la sécurité collective, l’ONU et la SDN sont souvent traitées sur le même plan [Mearsheimer, 1994-1995]. Ce procès de l’ONU en « parallélisme » de la SDN mérite pourtant d’être discuté. L’idéalisme wilsonien à l’origine de la SDN n’est porté ni par Roosevelt ni par Churchill, tous deux étant déterminés à créer une organisation de sécurité plus offensive. La charte de l’ONU porte la marque de cette inflexion. La légitimation du recours à la force y est plus explicite, notamment dans le chapitre VII qui prévoit les mesures coercitives visant à réagir aux situations d’agression (sanctions, mesures militaires) et rappelle le droit des États à la « légitime défense individuelle et collective » (art. 51).
Certes, comme la SDN, l’ONU repose sur la croyance selon laquelle des mécanismes institutionnels appropriés peuvent garantir la sécurité collective. Mais les mécanismes en question ont été transformés et, en ce sens, des leçons ont bien été tirées des échecs de la SDN. La position hiérarchique du Conseil de sécurité de l’ONU, auquel la charte attribue la « responsabilité principale du maintien de la paix et de la sécurité internationales » (art. 24), est plus clairement établie, dissipant en cela la relative confusion des rôles qui existait entre le Conseil et l’Assemblée de la SDN. Ensuite, les rédacteurs de la charte de l’ONU ont rejeté la règle de l’unanimité, tant à l’Assemblée générale (majorité des deux tiers des États présents et votant pour les « questions importantes », majorité simple pour les autres questions) qu’au Conseil de sécurité (majorité de sept voix lorsque le Conseil n’était composé à l’origine que de onze membres, majorité de neuf voix sur quinze depuis l’élargissement du Conseil en 1965). Objet de tant de controverses, le veto accordé aux cinq membres permanents du Conseil est certes demeuré un facteur de blocage occasionnel lourd de conséquences, mais pas autant que si l’unanimité y avait été maintenue, ce qui serait revenu à généraliser le droit de veto à ses quinze membres. Sur la longue durée, l’usage du veto n’a pas empêché le Conseil de sécurité de se transformer en véritable machine à produire des résolutions (plus de 2 500 adoptées depuis 1945).
Il est vrai que la charte de l’ONU est loin d’avoir tenu toutes ses promesses. Certains des mécanismes censés donner corps à la sécurité collective (l’engagement des États membres de l’ONU à mettre des forces armées à la disposition du Conseil de sécurité, l’institution d’un « Comité d’état-major » composé des chefs d’état-major des cinq membres permanents) sont largement restés lettre morte, reflétant un idéal de gestion collégiale de la sécurité internationale qui a rarement pu trouver à se réaliser, durant la guerre froide comme après. De la guerre du Vietnam à l’invasion soviétique de l’Afghanistan, de la guerre en Irak au conflit syrien, l’ONU a ainsi été marginalisée parce que tenue à distance par l’une au moins des grandes puissances.

La résurrection de la sécurité collective sous régime onusien
Reste que le « bilan » de l’ONU peut difficilement être rabattu sur celui de la SDN. De la guerre de Corée (1950-1953) à la guerre du Golfe (1991), les Nations unies ont joué à l’occasion un rôle essentiel de légitimation collective d’actions militaires d’envergure. Alors que la charte avait été conçue pour régir les situations de guerre entre États, le Conseil de sécurité s’est progressivement attribué la responsabilité de statuer sur un nombre grandissant de guerres civiles. Par ailleurs, depuis des décennies et dans de nombreux conflits, l’ONU a inventé une pratique du maintien de la paix qui fait la différence avec la SDN [Hatto, 2015]. Plus généralement, en soixante-dix ans d’évolution, l’ONU a largement fait la preuve de sa résilience. L’organisation s’est adaptée à la décolonisation, a survécu à la guerre froide et à bien des crises. Le nombre de ses États membres a presque quadruplé sur la période (cinquante en 1945, cent quatre-ving-treize aujourd’hui) et, signe de son institutionnalisation, rares sont les États qui songent à s’en retirer. Enfin, les fonctions assignées à l’ONU se sont à ce point étendues, sa morphologie institutionnelle s’est à ce point densifiée et transformée depuis 1945 [Devin et Placidi-Frot, 2011] que la comparaison avec la SDN ne fait plus sens.
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